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DÉLIBÉRATION 2024 – 22 

 

 

SYNDICAT MIXTE OUVERT « NORD-PAS-DE-CALAIS NUMÉRIQUE » 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL  
 
Objet : Prime d’intéressement à la performance collective des services  

 
Le cinq juillet deux mille vingt-quatre, le comité syndical du Syndicat mixte ouvert Nord – Pas-de-Calais 
Numérique s’est réuni à Arras, dans les locaux du Conseil départemental du Pas-de-Calais, sur 
convocation en date du vingt-huit juin deux mille vingt-quatre, sous la présidence de M. Christophe 

COULON. 
 

Collectivité Membre Présents Absents Excusés Pouvoir à 

Conseil 
régional des 

Hauts de 
France 

Mme Valérie BIEGALSKI ☐ ☐ ☒ M. MICHALAK 

Mme Emilie BOMMART ☐ ☐ ☒   

M. Christophe COULON ☒ ☐ ☐   

M. Luc FOUTRY ☐ ☐ ☒   

M. Alban HEUSELE ☐ ☐ ☒   

M. Yvan HUTCHINSON ☐ ☐ ☒ Mme VANPEENE 

M. Jean-Michel MICHALAK ☒ ☐ ☐   

M. Ludovic ROHART ☐ ☐ ☒ M. BACHELET 

M. Ghislain TETARD ☐ ☐ ☒   

M. Benoît TIRMARCHE ☒ ☐ ☐   

Département 
du Nord 

M. Grégory BARTHOLOMEUS ☐ ☐ ☒ Mme THIEBAUT 

M. Luc MONNET ☐ ☐ ☒   

Mme Marie-Hélène 
QUATREBOEUFS 

☐ ☐ ☒   

M. Nicolas SIEGLER ☐ ☐ ☒   

Mme Anne VANPEENE ☒ ☐ ☐   

Département 
du Pas-de-

Calais 

M. Claude BACHELET ☒ ☐ ☐   

M. Jean-Claude DISSAUX ☐ ☐ ☒ M. COULON 

Mme Bénédicte MESSEANNE-
GROBELNY 

☒ ☐ ☐   

Mme Véronique THIEBAUT ☒ ☐ ☐   

Mme Sophie WAROT-LEMAIRE ☐ ☐ ☒ 
Mme MESSEANNE-
GROBELNY 

Collège ENT 
M. André FIGOUREUX ☐ ☐ ☒ M. DAUCHY 

M. Jean-Louis DAUCHY ☒ ☐ ☐   

  8 0 14 7 

Le quorum étant atteint, le comité syndical peut valablement délibérer. 
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Le comité syndical,  

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88, 

 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 

 

VU le décret n° 2012-624 du 3 mai 2012 pris en application de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et fixant les modalités et 
les limites de la prime d'intéressement à la performance collective des services dans les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics, 
 
VU le décret n° 2012-625 du 3 mai 2012 fixant le plafond annuel de la prime d'intéressement à la 
performance collective des services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics, 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 2012 relative à la mise en place d'une prime d'intéressement à la 
performance collective des services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics, 
 

VU l’avis favorable du comité technique du centre de gestion du Nord en date du 13 juin 2024 

 

CONSIDERANT que conformément à l'article 1er du décret n° 2012-624, dans les collectivités 

territoriales ou les établissements publics en relevant, l’assemblée délibérante a la possibilité de créer, 

après avis du comité technique, une prime d’intéressement à la performance collective des services, 

CONSIDERANT que conformément au décret n° 2012-624 susvisé, il appartient à l'assemblée 
délibérante de déterminer les services bénéficiaires de cette prime, de fixer les objectifs à atteindre et 
les indicateurs à retenir pour un période de 12 mois consécutif, ainsi que le montant individuel maximal 
susceptible d’être alloué aux agents, dans la limite du plafond annuel de 600 euros fixé par le décret n° 
2012-625, 

 

CONSIDERANT qu’il appartiendra à l’autorité territoriale, après avis du comité technique, de fixer les 
résultats à atteindre et les indicateurs retenus, ainsi que de constater, à l’issue de la période de 12 mois 
consécutifs, si les résultats ont été atteints. Au regard de ces derniers et dans la limite du plafond défini 
par la présente délibération, l’autorité territoriale fixera le montant individuel de la prime versé pour 
chaque service. 

 

Après avoir entendu le rapporteur, 
Sur proposition du Président, 
 

DECIDE  
 
D’instituer la prime d’intéressement à la performance collective aux conditions suivantes susvisées. 

Article 1 : bénéficiaires 

La prime pourra être versée aux fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiaires ainsi qu’aux agents 

contractuels d’un même service. 

Article 2 : conditions de versement 

Pour bénéficier de la prime, une condition de présence effective dans le service d’une durée d’au moins 

six mois est requise au cours de la période de référence de douze mois consécutifs.  



 

Comité du Syndicat mixte ouvert Nord Pas-de-Calais Numérique du cinq juillet deux mille vingt-quatre 

Délibération n° 2024 – 22 Page 3 sur 4 

Pour la comptabilisation de la durée de présence effective, sont considérées comme de la présence 

effective les périodes : 

• De congés annuels, congés pris au titre du compte épargne temps, congés liés à la réduction 

du temps de travail ; 

• De congés de maladie ordinaire, congés de maternité, congés d’adoption, congés de paternité ; 

• De congés pour accident de service ou pour maladie contractée dans l’exercice des fonctions, 

pour accident de travail ou maladie professionnelle des agents contractuels, 

• De congés pour formation syndicale, les autorisations d’absence et décharges de service pour 

l’exercice d’un mandat syndical ; 

• De formation professionnelle, à l’exception de la durée du congé pour formation professionnelle. 

Pour la prise en compte du temps de présence effective, les services à temps partiel et à temps non 

complet sont considérés comme des services à temps plein. 

Un agent peut être exclu du bénéfice de la prime au titre d’une année, en raison d’une insuffisance 

caractérisée de sa manière de servir. 

Article 3 : détermination des services concernés et des objectifs 

Le Président propose de mettre en place la prime d’intéressement à la performance collective pour les 

agents du Syndicat Mixte Nord Pas-de-Calais Numérique à compter de l’année 2024, afin de rétribuer 

les agents pour l’atteinte des objectifs globaux impactant le Syndicat mixte. 

Dans un contexte en complète évolution pour le Syndicat mixte, qui développe les nouveaux services 

proposés aux collectivités, un fort investissement des agents est requis pour parvenir à cette mutation. 

Dispositif d’intéressement à la performance collective pour l’équipe du Syndicat 

Période de référence : du 01 Janvier 2024 au 31 décembre 2024, pouvant se poursuivre en 2025 

Objectif du service  Indicateurs de mesure et résultat Montant 

Mutualiser les compétences de 

chacun afin de développer, 

formaliser, outiller pour 

structurer le syndicat et 

permettre à l’équipe de mieux 

fonctionner.  

- Mise en conformité pour tous les 

agents de l’utilisation d’outils 

collaboratifs : la formation aux 

différents outils sera réalisée, et les 

agents les utilisent. 

- un travail sera exécuté par les agents 

(par binôme) selon les thématiques 

suivantes :  

- Travail sur la bureautique 

- Tâches  

- Messagerie, calendrier 

- Teams, SharePoint 

- Gestion de la relation avec les 

collectivités 

Le but étant d’aboutir à un process 

d’utilisation, d’enregistrement, de 

classement, des documents, et un bon 

usage des outils pour le travail 

collaboratif. 

- Le travail de classement devra 

amener une baisse de la taille de la 

messagerie, une suppression des 

600 € pour chaque agent 
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Article 4 : versement de la prime 

Le montant individuel attribué à chaque agent est fixé, par le Président à l’issue de la période de 

référence, dans la limite du montant plafond prévu au précédent article. Le montant est identique pour 

chaque agent composant le service, le plafond annuel de 600 euros est indexé sur l’évolution de la 

législation. 

Cependant, la prime est soumise aux règles de fractionnement des éléments de rémunération versés à 

un agent à temps partiel ou à temps non complet. 

Ce montant est attribué en fonction des résultats atteints par le service. 

Pour apprécier l'atteinte des résultats, le Président détermine, en fonction du dispositif d'intéressement 

fixé pour les agents du Syndicat, et après avis du comité technique, les résultats à atteindre pour la 

période de douze mois et les indicateurs de mesure. A l'issue de la période, il apprécie le niveau 

d’atteinte des résultats. 

Versée en supplément du régime indemnitaire, la prime d’intéressement peut être cumulée avec toute 

autre indemnité, à l’exception des indemnités qui rétribueraient une performance collective. 

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 

Article 5 : crédits budgétaires : 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Adopté par : 

- Voix pour : 14  
- Voix contre : 0  
- Abstentions : 1  
- Suffrages exprimés : 15  

 

Pour extrait conforme : 
 

Le Président du Syndicat mixte, 
 
 

#signature# 
 
 

M. Christophe COULON 

 

fichiers en local, une suppression des 

doublons de fichiers, et une forte 

réduction des pièces jointes des mails. 

- Process de partage élaborés, 

documents actualisés permettant le 

travail collaboratif.  

- un questionnaire de satisfaction sera 

réalisé et transmis aux agents (afin de 

mesurer la qualité des échanges et 

des interactions entre les agents du 

Syndicat dans le but de développer 

l’esprit de cohésion) 
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